
CA du  12 septembre 2012 : points pour délibération

Explications de vote SNAC FSU et commentaires des points d’information

Pt 1 PV du CA du 24 avril 2012 

Vote pour.

Pt 2 Actualité

Au nom du SNAC FSU je souhaiterais attirer l’attention des administrateurs sur un point important de l’actualité. Sauf oubli de ma part, le CA a été le lieu d’un débat sur la nécessité de mettre en place et de consolider des partenariats avec les services archéologiques de collectivité, mais à aucun moment il n’a été discuté l’opportunité de rapprochements avec les entreprises privées d’archéologie.

Alors même que Madame la ministre de la Culture rappelle que l’archéologie est une discipline de service public, la DG envoit un signal fort et négatif, non seulement aux tutelles mais aussi aux agents, en s’engageant dans un partenariat avec l’entreprise Archéodunum (Non seulement réponse commune pour une fouille à Magny Court, mais publication commune sur les métiers de l’archéologie)

Je tiens à alerter les administrateurs sur cette dérive qui constitue une étape de plus vers la marchandisation de l’archéologie et une étape de plus pour éloigner l’Inrap de son rôle d’opérateur public.

Pt 3Admission en non valeur du dossier contentieux ….

Vote pour si réponse, sinon abstention.

La demande d’admission en non valeur du dossier de contentieux de la Sarl Coordination conseils Maitrise d’œuvre pose un certain nombre d’interrogations.

-Y a-t-il vérification systématique de la solvabilité des aménageurs lorsque l’Inrap répond à une demande de fouille ?

-Qu’est-ce qui a motivé l’aménageur à ne rien payer ? (désaccord sur la fouille ?...)

-A priori rien n’a été payé avant la remise du rapport, pourquoi l’opération a-t-elle été maintenue alors qu’aucun paiement n’a eu lieu à la commande, au démarrage, ou à la fin de la phase terrain ?

-De façon plus générale, la DG peut-elle rappeler aux administrateurs les règles qu’elle a mise en place pour la facturation. D’une part les échéanciers de paiement (pourcentage  à la signature, à la fin du terrain et à la remise du rapport), d’autre part cheminement de l’information entre le constat du service fait en dir et l’émission de la facturation.

-Enfin de façon plus générale la direction générale peut-être nous dire si d’autres « mauvais payeurs » risquent d’aboutir à la même décision.

Au-delà de ses questions, au nom du Snac FSU je m’inquiète des conséquences de ce non paiement. Signifie-t-il que pour palier cette absence de rentrée, il sera demander aux agents de faire encore plus de « gain de productivité » ? Ne peut-on envisager qu’un système d’assurance compense cette absence de rentrée ?

Pt 4 DM1 du budget 2012

Le Snac FSU ne peut que se réjouir de la mise en place d’une DM visant à accroitre de 20 ETP le personnel dévolu à l’archéologie, même si ce nombre peut paraître insuffisant, c’est pour quoi je voterais pour cette DM.

Il convient cependant de remarquer plusieurs manques.

-Avec un nombre encore croissant de cdd on ne peut que s’étonner que les tutelles laisse l’Inrap se complaire dans l’utilisation d’emplois précaires alors que 200 collègues peuvent être stabilisé très rapidement.

-L’augmentation du volant de personnel lié aux fouilles n’est dû qu’à l’accroissement des grands travaux, ce qui est inquiétant. Par ailleurs pour maintenir le ratio Fouille/Diag souhaité par les tutelles, il devrait être accompagné d’un accroissement d’environ 2000jh de diag. Ou sont ils ?

-Enfin nous ne pouvons que relever avec étonnement le fait que dans la note d’accompagnement de la DM1, la DG se plaigne de l’absence de Turn Over. D’abord cette absence n’est pas si complète puisque nous assistons à une fuite de cerveaux. Plusieurs ingénieurs, en l’absence d’évolution statutaire et salariale vont créer ou renforcer des services de collectivités. Pour le reste des agents, si des passerelles concrètes étaient lancées avec les SRA et les collectivités territoriales, peut être non seulement la direction assisterait elle au turn over souhaité mais en plus une partie des problèmes de reclassement des agents en difficultés et de stabilisation des agents sortant de formation pourrait être résolue.

Pt 5 Bilan carbone

La DG a bien voulu nous remettre pour information un document intitulé bilan carbone de 3 pages. La nécessité d’engager l’Inrap dans une réduction de ses émissions de Gaz çà effet de Serre est partagée par le Snac FSU. Cependant le document présenté comme base pour la mise en place d’une politique est bien incomplet.  Scientifiquement on lui reprochera de ne pas préciser les moyens utilisés pour obtenir la soit disant consommation de GES de l’Inrap. On lui reprocher aussi de ne faire quasiment pas de comparaison permettant de 

Enfin l’introduction du document précise qu’il contiendra « des propositions d’actions de pistes d’orientation à court, moyen et long termes permettant de réduire les émissions de GES ». Ces propositions sont absentes. En toute logique les principaux postes d’émission de GES étant l’énergie liée aux terrassements (plus de 54%) et les déplacements des agents (plus de 35%) c’est sur ces postes qu’il faudrait jouer pour baisser l’émission des GES. L’importance de ces postes sur l’organisation du travail fait que la direction ne pourra se contenter d’une présentation pour information mais qu’un dialogue avec les partenaires sociaux est indispensable.
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